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PRESIDENCE DE M. ROBERT PAIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 


PROCES-VEF.3AL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Séance du jeudi 20 octobre a été affiché 
distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


OCTROI D'UMNE PROLONGATICN DE DELAI 
AU CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, Le 18 octobre 1949, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la 
résolution par le Conseil de la 
République lui demande de pro‘onger 
d'une durée égale à celle qui se sera 
écoulée entre la reprise de la session par- 
lementaire et la ilormation du nouveau 
cabinet, le délai- qui lui est imparti pour 
formuier son avis sur les projets et pro- 
positions de loi dont il est actuellement 


Salsi. 


La commission du suffrage universel, du 
règiement et des pétitions a déposé un 
rapport concluant à l'octroi de la prolon- 
gation sollicitée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la réso:ution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à læ discussion de la résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application 
du deuxième alinéa in fine de l'article 20 


de la Constitution, décide de prolonger 
d'une durée égale au délai qui se sera 
écoulé entre la reprise de la session par- 
lementaire et la formation du nouveau 
cabinet, le délai constitutionnel qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur 
les projets et propositions de loi adoptés 
par l’Assemblée nationale dont il est saisi 
actuellement. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la résolution. 
mise aux 


(La résolution, 


voir, esk 
adoptée.) 


— 


ELECTION D'UN DEPUTE 


M. le président. Il résulte du procès! 
verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de Saône-et- 
Loire, en date du 20 octobre 1949, que 
M. Renaud (Joseph) a été élu député de 
Saône-et-Loire, en remplacement de M. Pa- 
trice Bougrain. 


M. Joseph Renaud est appelé à faire 
parlie du 3° bureau auquel appartenait 
son prédécesseur, 
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4 
DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisalion de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le 
n° 8240, distribuée et renvoyée à l’exa- 
men de la commission des immunités par- 
Jementaires. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, [1 commission des 
aflaires économiques demande à être appe- 
lée à donner son avis sur le projet de oi 
(n° 5284) modifiant et complétant cer- 
taines dispositions annexées au décret du 
29 avril 1940 portant codification des dis- 
positions législatives régissant le crédit 
agricole, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de l’agriculture. 


La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
sition de résolution (n° &227) de MM. Fa- 
rinez et Poimbœuf tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder, annuellement, 
aux anciens combattants de la guerre 
1914-1918, bénéficiaires de la retraite du 
combattant, un déplacement gratuit, à 
leur choix, sur les chemins de fer fran- 
çais, aussi longtemps que n'aura pas été 
réalisée la revalorisation de leur retraite, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des pensions. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Etant donné les cireons- 
tances, l’Assemblée voudra sans doute 
laisser à son président le soin de la con- 
voquer. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
André une proposilion de loi tendant à 
modifier et compléter Ja loi du 5 jui'let 
1949 relative à diverses dispositions d’or- 
dre économique et financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &237, distribuée et, e’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de 
fes collègues une proposition de loi ten- 


dant à résorber le déficit des transports 


parisiens afin de maintenir les tarifs à leur 
niveau actuel. 

La proposition de loi sera impeimée sous 
le n° 8242, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Auguet et plusieurs de 
pes co‘lègues une proposition de loi ten- 


dant à la suppression de la contribution 
des patentes à partir du 1° janvier 1950. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8243, distribuée et, s’il m'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Auguet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ramener le montant de la con- 
tribution des patentes due pour l’année 
1949 à celui qui a été payé par les aseu- 
jettis pendant l’année 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &244, distribuée et, s'il «y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Thoral une proposition 
de Joi tendant à permettre le payement 
d'une part de certains impôts par remise 
de titres du préèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8246, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 16 de 
la loi du 10 septembre 1947 portant sla- 
tut de la coopération. 

La propœition de loi sera imprimée sous 
le n° 8247, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux et plusieurs de 
ses col'ègues une proposition de joi ten- 
dant à harmoniser les prestations servies 
par les caisses de sécurité sociale avec 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la 
lutte antituberculeuse. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &23R, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’oppceition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier le taux de 
compétence des justices de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8250, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bardoux et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi eur 
les donations et fondations des cinq acadé- 
mies de l’Institut de France. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &251, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal une proposition de résolution ten- 
dant à la revision des articles 45, 49, 50 et 
22 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée <ous le n° 8235, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règ'ement 
et des pétilions. (Asentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Chevallier une pro- 


| position de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à supprimer l'autorisation 
préalable à laquelle sont encore soumis 
certains travaux de réparation et de cons. 
truction. 


La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 8236, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerr-. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues une de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger les dispositions des décrets des 
17 septembre 1946 et 27 pra 1949 ac. 
cordant une indemnité dite de « difficul- 
tés administratives » aux fonctionnaires en 
service dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8238, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Defferre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre cerlaines dispositions en faveur 
des locataires ou occupants de bonne foi 
à l'encontre desque:s une décision d’ex- 
pulsion à été prononcée en vertu des arti- 
cles 18, 19 et 20 de Ja loi du 1% septembre 
1948. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° S241, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 
{Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Chautard, Henri Teitgen 
et Defos du Rau une proposition de réso- 
lutiqon tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier de la gratuité le trans- 
port des colis de secours gratuits côlleciés 
au profit des sinistrés des Eandes et de 
la Gironde. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8245, distribuée et, si 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une 
proposition de résolution tendant à modi- 
fier l’article 83 du règlement sur le scrutin 
publie à la tribune. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8249, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Pierrard un rapport fait au nom de Ja 
commission des immunités parlementaires 
sur la demande en autorisation de pour- 
suites concernant M. de Récy (n° 8157). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8239 
et distribué. 


Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures dif 
minules.) 


Le Che[ du service de la sténographié 
e l’Assemblée nationale, 
Laissy. 
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Erratum 


compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 26 juillet 1949. 


au 


Page 5350, 1 colonne, 4° alinéa, 
Au lieu de: 

» Commission des pensions », 
Lire : 

« Commission des finances ». 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 OCTOBRE 1949 


application des articles %% à 97 du règlement.} 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art, N1. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qu suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées, 


« Les ministres ont toutelots la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11852, — 25 octobre 1919. — M, Fernand 
Bouxom rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'aux ter- 
mes de Ja loi n° 49-1098 du 2 août 1949 les 
rentes viagères constituées au bénéfice du 
souscripteur du contrat ou au bénéfice d’au- 
trui, avant le {er janvier 1946, par les compa- 
gnies d’assurance-vie opérant en France, 
moyennant le versement, à leur profit, de ca- 
pitaux en espèces, sont majorées de plein 
droit dans les conditions fisées par ladite loi, 
à partir du 1*# juillet 1949; qu’en outre, un 
arrèté ministériel, 2 à l'article 46, doit 
déterminer les conditions d'application de la 
loi, en ce qui concerne la caisse nationale des 
retraites et les compagnies d'assurances et 
pe suite de la non-parution de cet arrèté, les 

néficiaires de la loi ne peuvent percevoir 
les sommes correspondant aux majorations 
inxquelles ils ont droit. lui demande les 
Taisons qui ont, jusqu'à présent, retardé la 
Parution de l'arrêté susvisé et dans quel dé- 


il compte faire paraitre ce 


—— 


QUESTIONS ÉCRITES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


11853. — 25 octobre 1919, — M. doseph De- 
À à M. d'Etat à la 
résidence vonseil (postes, télégraphes et 
téléphones) comment se justifie la prétention 


de son administration de percevoir une 
somme de 1.500 francs, à titre de droits de 
succession lorsqu'un étranger ou même un 
parent en ligne collatérale prend possession 
de locaux où l'installation téléphonique exisie 
en parfait état de fonctionnement. 


AGRICULTURE 


11854, —— 25 octobre 1919. — M. Albert Lalle 
demande à M. le ministre de l’agriculture 
comment serait réglé un fermage conclu en 
1947, conformément au bail type, et-précisant 
ue le cours du blé retenu pour le caleul 
udit fermage serait la moyenne des douze 
mois précédant l'échéance, alors que la lai 
du 21 décembre 1918 prévoit un règlement 
basé sur le prix du blé au jour de 
Féchéance. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE. 


11855. — 2%; octobre 1919. — M, Roger De- 
vemy dermarde à M. le ministre des anciens 
Comhattan’s et victimes de la guerre: 1° quel 
était, au 1er janvier 1939, le nombre des pen- 
sions (guerre, hors guerre et victimes civiles) 
concédées au titre de la loi du 34 mars 1919 et 
lois subséquentes, pour chacune des catégo- 
ries suivantes: 100 p. 100, articles 19 et 12 
(par degré de surpension), 100 p. 100, arti- 
cle 10, 100 p. 100, article 12 (par degré de 
surpension}), 100 p. 100, 95 p. 109, 90 p. 100, 
etc., jusqu'à 10 p. 100: 2° quel était, à la 
même date, le nomb'e des allocations sui 
vantes mises en payement: allocation n° 1 
cumuiée avec l'allocation du statut; alloca- 
tion n° 2? cumulée avec l'allocation du sta- 
tut: allœation ne 3 cumulée avec l'allocation 
du statut; allocation n° cumulée avec 
location du statut; allocations n° 4, 2, 3 
et 4 non cumulées avec lallocation du sta- 
tut; allocation n° 3 aux bénéliciaires de lar- 
ticle 12; allocation ne 5 bis aux non-bénéfi- 
ciaires de la jioi du 31 mars 1932; alkealion 
n° 5 bis aux non-bénéficiaires de la loi du 
1 mars 192: allocation n° 6, articles 10 
et 12: {er 2e Je, 4e, 5e, Ge, 3e, 8e, 9e et dé- 
gré; allocation n° 6 aux bénéficiaires du gou- 
ble artiele 19; indemnités de soins aux tuber- 
culeux 100 p. 100: allocation du statut du 
grand mutilé: aux amputés tibio-tarsiens, 
jämbe, poignet, avant-bras, genou ou coude, 
cuisse où bras. sous-trochanter où sous-tubé- 
ros, hanche ou épauie, eräniens 1re, 2, %, 4° 
catégories, aveugles, aux taux de S35 p. 1%, 
90 p- 100, 95 p. 1%, 109 p. 100, 100 p. 100, 
4, 2, 3, 4, 5, 6, 17, 8, 9 et 10 degrés d’arti- 
sle 12: 100 p. 100 double article {0 neuf de- 
rés, 100 p. 100 double article 10 dix degrés; 
de quel était, au 1er janvier 1949, le nombre 
dés pensions concédées au titre de la loi du 
ol mars 1919 de: veuves non remariées au 
taux exceptionnel, normal, de réversion, y 
compris lès pensions d'érphelins; ascendants, 
au taux plein et à demi-taux. 


11856 - 23 octobre 1919 — M. le colonel 
Fétix demande à M, le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre quelles 
sont les raisons qui motivent la non-applica- 
tion du décret me 49-427 du 25 mars 1949 
concernant la loi ne 48-1251 du 6 août 198 
établissant le statut définilif d>s déportés et 
internés de la Résistance en ce qui concerne 
les articles 8 et 13 demeurés en suspens. 


91857, — 2% octobre 1919. — M, le colonel 
Félix demande à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre si les 
parents d’un militaire décédé au cours d'un? 
permission pendant la dernière guerre peu- 
vent prétendre à une pension d’ascendant, 


11858, — 23 octobre 1949, — M. Pierre Ga- 
belle appelle l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
sur les circonslances dans lesquelles Ja 


confédération des syndicats médicaux a dé- 
cklé de donner à ses membres la consigne de 
refuser désormais aux bénéficiaires de l'arti- 
cle 64 de la loi du 31 mars 4919 la gratuité 
des soins et d'exiger le payement immédiat 
par les pensionnés de gu-rre des Sammes 
dues à titre d'honoraires médi-aux; il lui 
rappele que cette déc'aration a été motivée 
— tout au moins en partie — par le retard 
avec lequel jusqu'à présent les médecins oït 
été remboursés des sommes qui leur étaient 
dues pour soins donnés aux pensionnés de 
guerre; it lui fait observer que le régime de 
la gratuité des soins, institué par l’articke 64 
de la loi du 21 mars 1919 est le seul qui 
puisse convenir à un grand nombre de muti- 
lés dont Flexistence dépend de soins fré- 
quents, parfois journaliers et onéreux et qui 
sont dans l'impossibilité de faire l'avance des 
honoraires médicaux; il eslime qu'il ne peut 
en aucune manière laisser disperaitre un ré- 
gime qui dure depuis trente ans, au moment 
où la grande masse des pensionnés de guerre, 
ceux de 1911-1918, s'amenuise de plus en plus 
rapidement. IL lui demande quelle mesures il 
envisage de prendre: 1° pour faire cesser les 
retards de payement dont se plaignent ac- 
tuellement les médecins: 2° pour assurer à 
l’avenir le règlement rapide des mémoires des 
médecins et des pharmaciens; 2° pour sim- 
piifier les contrôles et formalités administra- 
lives qui compliquent la tâche des médecins ; 
äo pour apporter enfin une solution rapide au 
conflit qui oppose le corps médical et les re- 
présentants des victimes de la guerre, au 
sujet du régime des soins gratuits. 


DEFENSE NATIONALE 


11859, — 25 octobre 1M9 — M. André Chau- 
tard demande à M. le ministre de la défense 
nationale s'il envisage dans un prochain délai 
d'autoriser à nouvean les mutations pour con- 
venances personnelles dans la gendarmerie, 
mutations qui ont été suspendues par la cir« 
culaire ministérielle me 3653/Gend. T, du 
26 novembre 1948. 


11560. — 2: octobre 1919, — M, Paul Hutin- 
Desgrées attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sur le cas 
d’un maitre canonnier, décédé à la suite d'une 
maladie contractée en service et pour laquelle 
il avait été réformé 100 p. 100; et Jui de- 
mande si la mention « mort pour la France » 
peut être accordée à ce marin dès lors que 
sa veuve est titulaire d’une pension qui lf 
est versée par le ministère des anciens Cors 
battants à la suite du décès. 


EDUCATION NATIONALE 


11861. — 25 octobre 1919 — M. Louis Bon 
net expose à M. ‘e ministre de l'éducation na- 
tionale que, par arrêté du 11 octobre 1913 
Cournal officiel du 21 octobre 1%8, page 
10263), les consiruciions en desmni-dur édifices 
place de Philippeville, à Grenoble, ont ét4 
affectées, dans l’état où elles se trouvaient, 
pour une période de neuf arñées, à compter 
du 14 décembre 198, au ministère de l'éduca« 
lion nationale (direction du second - degré}, 
en vue de l'installation du collège moderre 
technique de filles; et lui demande quand il 
envisage de faire continuer les travaux, le 
temps menaçant de détériorer le gros œuvre 
déjà terminé. 


11862, — 2; octobre 1919 — M. Louis Bonnet 
expose à M, le ministre de l'éducation natic- 
nale que des cours seront organisés dans dit- 
férentes communes du département de l'Isère, 
pour apprendre le français aux étrangers, en 
résidence dans ces communes ; et lui demande 
à qui incomberont les frais de ces cour:: 
salaires des professeurs, frais d’entrelien des 
classes et fournitures scolaires. 
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FINANCES ET AFFAÎRES ECONOMIQUES 


11863. — 25 oclobre 1919 — M. Auguste 
Allonneau exp05e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, d’après l’ar- 
ticle 11 de la loi n° 48-1:50 du 20 septembre 
4958 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, sont prises en compte 
Jes bonifications ci-après: « ..,20 les béné- 
fices de campagne supputés dans les condi- 
tions précisées à l'article suivant qui s'aiou- 
tent éventuellement au service mil.taire. Tou- 
tefois, en ce qui concerne les fonctionnaires 
civils, il n’est fait état que des bénéfices de 
campagne acquis au Cours d’une guerre ou 
d'une expcdilion déclarée campagne de guerre 
et en faveur des seuls intéressés qui possè- 
dont la qualité d’ancigns combattents, c’est-à- 
dire qui, à un moment quelconque de leur 
mobilisation ou de leur expédilion déclarée 
campagne de guerre, se sont trouvés dans 
une situation de naiure à leur ouvrir droit 
au bénéfice de campagne double »., La circu- 
laire n° &5-B'6 du 26 juillet 4949 relative à 
l'application de Ja loi précise pour l'article 41: 
« En ce qui concerne l'armée de mer, les 
seules périodes ouvrant droit, antérieurement 
an 22 juin 1922, au bénéfice de campagne dou- 
bie, sant celles correspondan! à des services 
rendus au cours des hoslilités de la guerre 
4914-4918 (art. 42 de la loi du 16 avril 1920, 
Joi du 93 octobre 1919 et décret du 11 août 
4920), 11 demande quelles sont, dans ces con- 
ditions, les droits d’un fonctionnaire civil qui 
a parlc;pé à l’expédition dn Maroc à bord 
du croiseur 1sly du ; février 1908 au 8 février 
4909. Celle expédition élé déclarée 
gne de guerre (dépêche du 26 février 1908 
donnant droit à Ja médaille commémorative 
avec agrafe « Casablanca »: les élals signa- 
létiques ont donné Tien à la campagne don- 
ble :: sus 12 mois 1 jour): et si je retraité 
ne devrait pas bénéficier des honificalions par 
application de la loi du 20 septembre 194$, 
11 et 15. 


11864. — 95 oclobre 1919. — M. Paul Antier 
demande M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, pour chacune des dates 
ci-après: 4er mai 1932, fer mai 1936, 1e" septem- 
bre 1933, ter 1945, 4er octobre 1919: 
4° J'encaisse de Ja Banque de France en 
kiogrammes d'or; 2° e montant des billets 
en circulation: 3° le znontant des avances de 
la Banque à l'Etat: 4° te montant de la dette 
publique; 5e l'indire des prix de gros et de 
délai] 


11865. — 2; octobre 1919. — M. Eugène Dela- 
houtre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le montant 
rovenant du transfert d'un titre de rente su? 
"Etat français 3 p. 100 a été versé à un no- 
taire pour Je compte des ayants droit (ses 
chuents) que ce versement, ayant été opéré 
sans tenir compte d'une opposilion qui frap- 
jait le titre dont il s’agit, le percepteur à par 
la suite relenu la valeur du titre sur des re- 
celtes que le notaire avait à opérer à sa caisse 


pour d'autres clients, | demande si cetle 
jacon de procéder est justifiée et si !e per 
cepteur n'aurait pas dù s'adresser directe- 


ment au propriétaire dun titre pour récupére” 
ja somme payée à tort au lieu de la recou- 
vrer d'office sur le notaire 


11866. — octobre 1919 — M. Jdosenh De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques en verlu de quel- 
les instructions, alors qu'il avait lui-même 
déclaré (Journal officiel du mars 1918, page 
1525) que le prélèvement exceptionnel était 
Jimité au bénéfice de 19:36, administration 
fise le prélèvement à un pourcentage sur le 
chiffre d'affaires. sans tenir compte du bé- 
néfice, ce qui conduit à cette absurdité que le 
contribuable est exonéré d'impôt si son 
exploitation est déficitaire d’un france et qu'il 
est appelé à payer des centaines de milliers 
ov des millions de franes s'il a réalisé un 
bénéfice, ne fût-ce que d’un franc 


11867. — ?5 octobre 1919 — M, Joseph De- 
nais demarde à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques pour quels motifs 
l'administration des contributions directes 
ajourne, sans raisons plausibles, les rembour- 
sements qu’elle doit opérer de l’exrédent de 
versemen’ forfailaire Sur les retenues affc- 
rentes aux salaires payés du 1% septembre au 
31 décembre 1918. 


11868, — 25 octobre 1919. — M, Paul Hutin- 
Desgrées siznale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés 
qu'éprouvent les syndicats intercommunaux 
d'électrificalion ruräle concernant le finance- 
ment des travaux du programme 1918; que le 
financement de ces travaux se trouve assuré, 
pour une part, par des emprunts sur parlticu- 
liers; que la loi du 8 avril! 1919 à autorisé Je 
réemploi des certificats libératoires du prélè- 
vement, même pour des travaux non subven- 
tionnés: que l'arrêté du 22 juillet 1919 pour 
application de cette lei a paru au Journal offi- 
ciel du ?6 juille!, mais qu'une circulaire du 
directeur du Trésor en date du 21 septembre 
1919 informe les trésoriers-payeurs généraux 
que toutes instructions utiles leur seront 
transmises à ce sujet dès la mise au point de 
ces modalités avec Jes services intéressés. 11 
lui demande s'il compte faire le nécessaire 
pour que ces instructions soient envoyées d'ur- 
gence aux trésoriers-paveurs généraux, Jui 
faisant remarquer qu'il s’agit de travaux dont 
le programme est arrêté depuis 1938 et qu'il 
serait absolument anormal qu'ils ne puissent 
être réalisés à cause du retard apporté à l’en- 
voi de ces instructions. 


11869, — 25 octobre 1919 — M. Guy listei 
deinande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si un agent miiitaire, 
déiaché au ravitaillement général, qui a sol- 
licité sa mise à la retraite en application de 
la loi de 1947 concernant le dégagement des 
cadre:, peut continuer à exercer un emplôt 
dau: les services de l'administration susvisée, 
I lui fait remarquer que, dans l’affirmative, 
cet élat de choses semblerait être en désac- 
cord avec l'esprit de ja loi. En effet, «1 cet 
agent conserve son emploi au ravitaillement 
général, non seulement l'ordre de compres- 
sion des emplois de fonclionnaires ne sera 
pas respecté, mais il v aura double dépense: 
pension et traitement. D'autre part, cet agent 
avant, par suite de sa demande de pension, 
rompu son contrat avec le ministère de Ja 
guerre, son détachement dans :es services 
du ravitaillement général cesse: 2° comme il 
n'existe pas de contrat d'emhauchage avec le 
ravitaillement général, celte administration 
peutelle, malgré la suspension du recrule- 
ment des finetionnaires, conserver l'intéressé 
en lui faisant signer un nouveau contrat. 


11870. — 22 octobre 1919. — M, Eugène Rigal 
expose à M. le ministre Ges finances et des 
affaires économiques que l’article 53 du décret 
no 4s-{u85 da Y decernbre 1948 portant ré- 
lorme fiscale, complété par l’article 44 de !a 
loi no 4y-10933 du 31 juillel 1949, assouplit Je 
régime d'imposition des plus-values provenant 
de la cession d'éléments d’actif immobilisé: 
lorsqu'elles sont réalisées en fin d'exploitation 
ou ‘en cas de cession partielle À 
Or, les entreprises ayant réévalué leur bilan. 
en cas de cessation ou de cession d'entreprise 
calcuient les plus-values de cession d’après 
les valeurs comptables réévaluée:, mais elles 
doivent rapporter aux bénéfices imposables ja 
réserve spéciale de réévaluation afférente aux 
éiéments de lactif cédé E'ant donné que la 
réévaluation, en l'espèce, a, comme consé- 
quence de diminuer les plus-values de ces- 
sion en les transformant en une réserve sné- 
ciale de réévaluation, il apparait que si ladite 
réserve cepéciale n'était pas admise a béné- 
ficier du même régime fisca! de faveur que 
les plus-values de cession, les entreprises 
ayant procédé à la réévaluation de leurs jim- 
mobilisations et de leurs amorlissements se 
trauveraient grartement lésées par rapport aux 


entreprises n’ayant pas procédé à la réévalus. 
tion. Il demande si, dans ces conditions, ÿ 
ne serait pas normal, en cas de cession par. 
tielle ou de cessation d’entreprise, de faire 
bénéficier des dispositions de Particle 57 dy 
décret no 48-1986 complété par Particle 4e 
de Ja loi n° 49-1033 les plus-values provenant 
de la cession d'éléments d’actif immobilisés 
et la réserve de réévaluation y afférente, sui. 
vant le princire déjà admis Par Fadminisira. 
tion pour l’applicalion de l’article 5 de la loi 
du 13 mai 1918. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11871. — 25 octobre 1919, — M. doseph De. 
nais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle suile est donnée aux voles 
émis par cerlaines assemblées locales, nolam- 
ment en Afrique occidentale, accordant de 
larges subventions à des groupements com- 
munistes et à des publications prêchant Ja 
haine des blancs. 


JUSTICE 


11872. — 25 octobre 1919. — M, Louis Bonnet 
expose a M. le ministre de la justice 41e 
l’article 14 de la loi du 25 février 1914 édicte 
que les retraites des ou\'iers mineurs sont 
insaisissables et incessibies, sauf en faveur 
des établissements publics nospitaliers pour 
le payement du prix de journée du bénéf- 
ciaire de la retraite, de telle sorte que 1 
femme divorcée à son profit, à laquelle a été 
allouée une pension alimentaire, se trouve d‘- 
sarméce pour en oblenir le payement: quelle 
peu, il est vrai, déposer une p'ainte en abai- 
don de famille, mais que cette procédure 
n’a malheureusement pas pour résultat pra- 
tique d'obtenir le versement de la pension, 
la condamnation se bornant à une amende 
ou à une peine d’empr'sonnerment. J11I demande 
s'il ne serait pas opporlun, pour ménager les 
intérêts des épouses, de permettre Ja saise 
7. retraites pour cause de pension alimen: 
aire, 


11873. — 25 octobre 1919, — M, h De- 
nais demande à M. le ministre de la justice 
si les tribunaux militaires, héritiers des cours 
de justice, sont fondés à reluser de se saisr 
d’affaires jugées par contumace et à renvorer 
les intéressés devant les cours de juslite, 
le:quelles n'existent plus, 


11874. — 25 oclobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de la justic® 
si un crédirentier, vendeur d'un fonds de 
commerce, ayant acceplé la conversion ü! 
prix en rente viagère, tout en autorisat 
l'acquéreur à se libére de la rente par 
versement d’une somme fixée au conti}, 
eut exiger, par application de la loi d! 
25 mars 1919, que la somme qui serait vei- 
sée à titre de rachat soit, nonobstant le pr\ 
porté à l'acte, accrue de la somme nécessa 1" 
pour assurer la majoration légale de la rene 
v'agère. 


11875. — 25 octobre 1919. — M. Henri Les;es 
demande a M. le ministre de la justice - 
étant donné qu'il n'existe aucune jurisnr 
dence en la matière — si l'article 38 de 
loi di fer septembre 1918 qui prévoit que !t> 
frais de location des compteurs peuvent élu 
récuérés sur les Jocalaires s'applique tant 
aux compteurs individuels qu'au compieif 
général de l'immeuble. 


11876. — 25 oclobre 1919, — M. Raymond 
Mondon demande à M. le ministre de la ° 
tice: sil existe une nalionalilé sarroi:e 
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du droit international; 2° dans l'affir- 
mitive quelles sont les personnes qui peu- 
vent revendiquer celle nationalité et en vertu 
de quels textes. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11877. 95 octobre 1919, — M. Paui 
Anxionnaz expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme ja situation 
> quatre héritiers propriétaires d’un immeu- 
pie détruit par faits de guerre et titulaires des 
drots de reconstruction de cet immeuble. 
juant donné que les quatre héritiers désirent 
sorir de l’indivision, que limmeuble à re- 
construire ne Comportait que deux apparte- 
ments, il lui demande si ces quatre ayants 
droit peuvent étre autorisés à utiliser leur 
droit de reconstruction à l'édification de 
uaire pavillons distincts, à charge pour eux 
de compléter les sommes nécessaires, cette 
solution équivalant à remplacer deux appar- 
détruits par quatre neuï’s, et évitant 
an les frais élevés de licilation. 


11878. — 25 octobre 1919. — M. Paul Cous- 
ton e\pose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que la ville d’Avi- 
gnon subit une grave crise de logement con- 
sécutive aux bombardements aériens qui ont 
eu livu en 1911; il attire spécialement son 
attention sur les difficultés que rencontre Je 
service du logement de Ja gare d'Avignon 
pour donner Satisfaction aux demandes des 
nombreux agents de la Société nationale des 
chemins de fer français mulés dans cette 
villk: il lui signale que le service de pros- 
pechion de la gare d’Avignon a découvert 
dans la ville de nombreux immeubies moc- 
cupés portant Vinseription suivante: mai- 
son à vendre »; il lui demande si les immeu- 
Des, déciarés comme élant à vendre, peuvent 
cependant faire lPobjet d'une réquisition au 
profil des prioritaires tels que les agents 
ï nés de la Société nationale des chemins de 
er 


11879. — 25 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° 3j lez: litres 
nominatifs remboursables par amortissement, 
à parüir de la deuxième année, que }J'Elat 
retnet en payement aux sinistrés qui renon- 
cent à la reconstruction, peuvent être cédé: 
dins les conditions fixées par l’article 1690 du 
cle civil, avec dispense des droits de timbre 
d'enregistrement; 2° le prêt-nanlisse- 
ment sur crédits titres est soumis au régime 
cal de droit commun: 3° combien de titres 
de celle nature, prévus pour un milliard dans 
1 li de finances, ont été délivrés au présent 


11880. — 23 n'tubre 1919. — M. Pierre Hé- 
nauit expose à M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme que, pour les 
elements de dommages ‘agricoles (cheptel 
\!! où mort), une franchise de 100.000 F à Ja 


lise, qui serait payée en espèces et le solde 
“1 litres, donnerait la possibilité à beaucou 
‘e petits exploitants de racheter du 

e' An matériel, alors qu'avec les titres, tout 
l1 Moins pour les deux tiers de la somme, 
l< sont dans l'incapacité de le faire. I lui 
lminde s’il ne serait possible d'envisager 
made de règlement. 


— 25 octubre 1919. — M, Pierre Mon- 
el Jernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un juge peut 
d''ider que la contestation d’un locataire est 
Vihble, quoique formulée un mois après 
l'expiration du délai de deux mois de 
là hotification du décompte de Ja surface 
wrrigée; et, dans l’affirmative, quel est Je 
Cirictère du délai imparti par Ja loi et s’il 
est d'ordre publie (s'appliquant aux deux 
‘iTiies: propriétaires et locataires) ou s’il ne 
les propriétaires. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11882. — 25 octibre 1919, — Mme Germaine 
Degrond demande à M, le ministre de la santé 
puhiique et de la population: 1° si la ferme- 
ture de l'aérium de Saint-Prix, en Seine-et- 
Oise, eflecluée à la date du 31 août dernier, 
l'avait été sur l'initiative de son administra- 
tion ou à la suite d’une plainte; 2° dans 
le cas où il y aurait eu plainte, si celle-ci 
émanait de la farmilie d’un pensionnaire ou 
d’une personne extérieure; æ si d'autres éta- 
blissements naguère gérés par l’Entr'aide fran- 
çaise ont fait l’objet Ce mesures semblables 
de fermeture, et lesquels; 1° si toutes Îles 
conditions de fonctionnement qui sont wmpo- 
sées a l’aérium de Saint-Prix :e sont aussi à 
tous les autres établissements analogues en 
particulier: a) st les limites d'âge imposées 
à Saint-Prix en vertu du décret du 21 mai 1948. 
article 2, le sont éga'ement à tous les autres 
aéria et si aucun d’entre eux ne reçoit simu:- 
tanément des enfants de plusieurs catégories 
d’âge sans disposer d'une section séparée par 
catègorie; D) si cerlains établissements ne 
sont pas a:tuellement ou n'ont pas été dans 
le passé dispensés de .’obligation Ce posséder 
un lazaret; 59 si c'est en vertu de motifs 
déterminés (et queis motifs) que le para- 
graphe 3 de l’article 2 du décret précité porte: 
« … Des enfants d'âge scolare de six à treize 
ans » alors que l'obligation scolaire va de 
six à quatorze ans, ou s’il ne s'agit que 
d’une erreur due à la méconnaissance de la 
loi du 9 août 1936, modifiant la loi du 28 mars 
1882 sur le caractère cbligatoire de l’enseizne- 
ment primaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11883. — 23 octobre 1919 — M. Louis Bonnet 
expose à M. le ministre du travail et de la 
securite sociale: 1° que les assuré: sociaux 
bénéticiaires dune pension d'invalidité au 
troisième groupe invalides dans lobligation 
d'avoir recours à l’assislunce d'une tierce per- 
sonne) touchent une pension dont le montant 
est égal à celui qui est accordé aux invalide: 
du second groupe, majoré de 20 p. 160; 2° que 
si linvalhde du troisième groupe a pu re- 
prendre le travai, ou Si ses ressources se 
trouvent supérieures au salare norma: 
ouvrier dé ia même catégorie, non seulement 
la pension est supprimée, mais également ja 
majoration de pension de 20 p. 10, alors que 
la situation ayant motivé ’aide de la tierce 
personne subsiste cependant; 3° qu'il ressort 
de sa réponse du 23 septembre 1949 à ja 
question écrite n° 11250 que, « toutefois, les 
caisses régionales de sécurité sociale ont été 
invitées, par voie de circu.aire, à ne pas pro- 
céder au'omatliquement à la suspension du 
service de la majoration aux invalides dont 
l’état nécessiterait toujours l'assistance d'une 
tierce personne, mais qui viendraient à étre 
en mesure d'exercer une activité rémunérte ». 
li demande si, pour éviter que des caisses 
régionales moins libérales que d’autres ne 
refusent le maintien de !a majoration aux 
invalides dans le cas ci-dessus exposé, il ne 
serait pas opportun de décider par arrêté que 
cette majoration aux invalides sera maintenue 
de plein droit aux intéressés, mème en cas de 


j renrise de travail. 
bétail 


11884. — 2; oclubre 1912, — M. Gaston Chaze 
expose à M. le ministre du travail et de 1a 


sécurité sociale que, dans les élections politi- | 


ques, ia majorité absolue est acquise au can- 
didat qui a obtenu la moitié des suffrages 
exprimés plus un. Les bulletins blancs ou nuls 
ne sont pas considérés comme suffrages ex- 
primés et n'entrent pas en comple dans le 
calcul, 11 lui demande si cette rège est appii- 
cable dans les élections des membres du 
bureau du conseil d'administralion des caisses 
primaires de sécurité sociale. 


11885. — 25 ocloure 1919. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale pourquoi les déparle- 


ments et communes affiliés. en ce qui con- | 


| 


cerne les allocations familiaies, à une caisse 
de compensation, doivent attendre pendant 
dix-huit mois et deux ans le remboursement 
des prestations qu’il leur a fallu verser inté- 
gralément sur-le-champ, en sorte que les bud- 
gets locaux sont gravement obérés, que Ja 
préférence va aux travailleurs sans enfant, 
et que les fonis ristournés au bout de deux 
ans tombent dans les fonds libres du budget, 
alors que le crédit primitif était réservé et 
frappé d'une aflectalion spéciale. 


11886, — 23 o:lobre 1919. — M, le colonel 
Félix expose à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale que le déve;oppement sans 
cesse croissant du « travail noir » comprompet 
l'existence même de certaines tites entre- 
prises artisanales. Il lui demande s’il existe 
des textes permettant de réprimer ces abus 


et, dans l’affirmative, pourquoi rien n'est 
fait pour empêcher celle pratique. 
11887. — 23 octobre 1919. —_ M. Emmanuel 


Fouyet demanle à M. le munistre du travail 
et de la sécurité sociale =: les commerçants 
qui salarient leur conjoint et qui versent jes 
cotisations sécurité sociale et allocations ja- 
miliales, peuvent être exemptés de l'impôt 
sur le salaire, pour le cas où ils ne deman- 
dent pas ja déduction du saiaire du bénéfice 
forfaitaire. 


11883, — 2; >:tobre 1919. — M. Henry Mai- 
lez aitire l'attention de M. le ministre du tra- 
vai! et de la sécurité sociale sur la siluation 
des employeurs et travailleurs indépendants 
qui, seuls pour diriger un foyer, ont de jeunes 
entants à Charge, nolamment des veufs qui, 
indépendamiment de lentretien même de leur 
iatérieur, doivent recourir aux services d'une 
lierce personne pour supp.éer à l'absence de 
mère, nécessité qui crée une Situation par- 
onéreuse qu'augmentent encore 
es charges de la sécurité sociale dues à l'oc- 
cas:on de l'emploi de ladite personne. H fait 
que celle situation compromet sin- 
gu.ièrement l'intérêt du régime des allora- 
tions familiales lorsque l'employeur ou 
dépen-tant doit verser, au seul chef de sa qua- 
iité d’employeur ou d'indépendant, une coti- 
salion dont le montant est supérieur aux ai- 
locations qu’il perçoit, de sorte que ses chars 
ges déjà lourdes s'en trouvent accrues. cag 
fréquent Jorsqu'il n’a que deux enfants. ‘} 
demande s'il ne serait pas possible, sans 
avoir recours à une modification de la loi, de 
remédier par la voie réglementaire à cette si 
tuation particulièrement digne d'intérêt. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11833. — M. Léopoid-Sédar Senghor expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
qu'une commission interministérieile ‘outru= 
mer, anciens combattants et finances: s est 
réunie fin mai pour étudier les modifications 
éventuslles du décret du 16 avril 1932 pris en 
application de la loi du 31 mars 1919 et qu 
rèsemente le régime des pensions d'invuli- 
dité des soldats et marins autochtones I! ini 
deinande quelles ont été Jes conclusion: de 
id commission €n ce qui concerne légalisa- 
lun complète des taux des pensions d’invas 
lidité entre métropolitains et auto:htones, 
(Question du 29 octobre 1949.) 


Réponse 
rie!le 
et le 
veau 
texte 
paré 


fants 


— La commission inlerimninisté« 
a été réunie à deux reprises, le 25 ma 
23 juin. Cetle commission doit à rO0us 
se réunir en vue de mettre au point un 
réglant la question. Ce texte <era prés 
pa:_.le ministère des anciens combat- 
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Errata. 


4o Au compte rendu in extenso 
de la séance du 18 octobre 1949. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5838, {re colonne, question ne 11188 de 
M. Joseph Denais à M. le ministre de la jus- 
tice (3° ligne}, au lieu de: « lettres égarées », 


lire: « titres égarés »; 

20 Au comnte rendu in extenso 

de la séance du 20 octobre 1949. 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5908, % colonne, 2 à la question 
no 40787, au lieu de: « M. Henri aillavet 
demande à M, le ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre », lire: « M. 
Henri Caïllavet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques 


Érratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 2 octobre 199. 


(Hournal officiel &u 21 octobre 4949.) 


Dans le serutin 1 sur ka motion d’in- 
vestiture de M. René Mayer, président du 
conseil désigné, c’est par suite d’une -erreur 
matérielle . 9 le nom de M. Bruyneel a été 
porté dans liste des députés s'étant abste- 
aus volontairement, 


En réalité, M. Bruyneel avait voté « 


et son nom doit donc être ré dans À 4 
des députés ayant voté 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
du 20 octobre 49, 


Vournal ofliciel du 21 octobre 4949.) 


de la séancg 


Dans le serutin (n° 1920) sur Ja m , 
vestiture de M. René Mayer, présidens L 
conseil désigné, M. d'Aragon, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir vouly 
s'abstenir volontairement », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire. 
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